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Droit des régimes matrimoniaux
Le Droit des régimes matrimoniaux organise les relations pécuniaires des époux entre eux et 
avec les tiers. 
Tous les couples mariés sont soumis à un régime primaire et à des règles spécifiques au régime 
matrimonial qu’ils ont choisi. De même, tous les partenaires pacsés bénéficient d’un statut 
leur permettant d’organiser leurs relations patrimoniales (régime primaire et convention). Le 
concubinage se caractérise par l’absence de règles organisant les relations patrimoniales du couple. 
Cette nouvelle édition 2022/23 intègre les dispositions législatives et jurisprudentielles les 
plus récentes.
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Présentation

Cet ouvrage présente de façon à la fois synthétique, structurée et illus-
trée l’ensemble des connaissances qu’un étudiant en licence et master
Droit et qu’un candidat aux divers concours administratifs comportant
cette matière doit avoir sur les Régimes matrimoniaux et le régime des
biens des personnes en concubinage ou ayant conclu un pacs.
Il s’adresse également à toutes les personnes désireuses de s’informer de
leurs droits et devoirs en la matière.
Sont successivement développés, après un premier chapitre introductif :
– le régime primaire commun des époux : les charges du mariage, le
logement familial, la gestion des biens à caractère non professionnel, l’auto-
nomie des époux dans la vie professionnelle, la crise du ménage ;
– le régime de biens du couple marié : la formation du contrat de
mariage, la modification du contrat de mariage, le régime légal de commu-
nauté d’acquêts (propriété des biens, gestion des biens, engagement des
biens, dissolution...), les régimes communautaires conventionnels, le
régime de séparation de biens, le régime de participation aux acquêts ;
– le statut patrimonial du couple non marié : la convention de pacs, le
régime primaire des partenaires, la propriété des biens des partenaires, le
régime des biens des concubins.
Chaque chapitre est complété d’une bibliographie qui recense les principaux
développements doctrinaux existant sur chaque thème.
L’ouvrage est à jour de la loi nº 2019-222 du 23mars 2019 de program-
mation 2018-2022 et de réforme pour la justice.
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CHAPITRE 1
L’évolution du droit

des régimes
matrimoniaux

1. Évolution récente – En moins de 30 ans, la conception traditionnelle de la famille
fondée sur le mariage a laissé place à une pluralité de modèles familiaux. Le concubi-
nage s’est développé et le pacs, créé en 1999, a offert un cadre juridique plus complet
que le simple concubinage à ceux qui ne souhaitaient pas se marier ou à ceux qui ne
le pouvaient pas, comme les couples de même sexe. Enfin, la loi du 17mai 2013 a
ouvert le mariage aux couples de même sexe. Alors que l’épanouissement de la
famille ne se concevait que dans le mariage, le pacs et le concubinage sont venus
s’insérer et prendre une place majeure. 208 671 pacs ont été conclus en 2018 (dont
8 589 entre personnes de même sexe) et 234 735 mariages célébrés (dont 6 386
entre personnes de même sexe) (Sources INSEE, Bilan démographique 2019, INSEE
Première, nº 1789, 14 janv. 2020).

2. Notion de mariage – Le mariage est l’union entre deux personnes, de sexe diffé-
rent ou de même sexe, célébrée par l’officier d’état civil et inscrite à l’état civil et
produisant des effets prévus par la loi. Le droit des régimes matrimoniaux s’applique
aux personnes mariées. Il organise le règlement des relations pécuniaires des époux
entre eux et avec les tiers. Il comprend à la fois des règles découlant du mariage et
applicables à tous les époux et des règles résultant du régime matrimonial choisi par
les époux. Ces règles ont largement évolué dans le sens d’une égalité entre les
époux. Elles peuvent varier en fonction de la loi en vigueur à tel moment ou en tel
lieu. En outre, l’influence des règles du droit commun sur les règles applicables aux
intérêts pécuniaires des époux entre eux et avec les tiers ne doit pas être négligée.

3. Notion de PACS – Le pacte civil de solidarité (pacs) est un contrat conclu par deux
personnes physiques majeures, de sexe différent ou de mêmes sexes, pour organiser
leur vie commune. Apparu en 1999, le pacs a mis fin à l’hégémonie du mariage
comme mode de conjugalité dans le Code civil ; il est défini comme « un contrat
conclu par deux personnes physiques majeures, de sexe différent ou de même sexe,
pour organiser leur vie commune » (C. civ., art. 515-1). Ce statut organise les relations
patrimoniales du couple de manière moins encadrée que pour le mariage mais parfois
avec des similitudes notables. Il comporte, comme pour le couple marié, un régime
primaire applicable à tous les partenaires ainsi que des règles relatives au régime des
biens qui peuvent varier selon le choix fait par les partenaires.



4. Notion de concubinage – Le concubinage est l’union de fait entre deux personnes
de même sexe ou de sexe différent dont la relation présente un caractère stable et
continu. Le terme de « vie maritale » ou d’« union libre » est synonyme de celui de
concubinage. L’article 515-8 du Code civil, créé par la loi du 15 novembre 1999,
définit le concubinage comme « une union de fait, caractérisée par une vie commune
présentant un caractère de stabilité ou de continuité, entre deux personnes, de sexe
différent ou de même sexe, qui vivent en couple ». Selon le Conseil constitutionnel
(9 nov. 1999, nº 99-419 DC), « cette définition a pour objet de préciser que la notion
de concubinage peut s’appliquer indifféremment à un couple formé par des personnes
de sexe différent ou de même sexe ». S’agissant d’une union de fait, le concubinage
se caractérise par l’absence de statut particulier des biens des concubins : leurs patri-
moines demeurent strictement séparés. La vie quotidienne en commun et la séparation
du couple peuvent néanmoins entraîner l’application de règles de droit commun
comme celles de l’indivision.

5. Mélange des patrimoines – Que le couple soit marié ou pas, la vie commune
entraîne forcément des dépenses communes et un mélange des patrimoines et plus
largement des intérêts économiques des membres du couple qui sera plus ou moins
encadré juridiquement selon le statut choisi.

1• LE RÉGIME MATRIMONIAL DU COUPLE MARIÉ

6. Notion de régime matrimonial – Le régime matrimonial est le statut qui règle les
intérêts pécuniaires des époux. Le droit des régimes matrimoniaux organise les
rapports pécuniaires des époux entre eux mais également avec les tiers. Il règle le
statut des biens des époux c’est-à-dire les conditions de leur propriété, de leur
gestion et de leur engagement et organise la liquidation de ces intérêts patrimoniaux.

7. Exclusion des concubins et partenaires d’un pacs – Le droit des régimes matri-
moniaux ne s’applique ni aux concubins, ni aux personnes liées par un pacte civil de
solidarité.

8. Notion de régime primaire – Il existe un régime matrimonial primaire, dit égale-
ment « régime de base » ou « régime impératif » ou « statut fondamental ».
L’ensemble des règles du régime primaire est applicable à tous les époux quel que
soit le régime matrimonial qu’ils ont choisi. Il s’agit de règles qui constituent des
effets du mariage.

9. Choix du régime matrimonial – Le régime matrimonial proprement dit découle
du choix opéré par les époux au moment du mariage : il s’agit soit du régime légal
de communauté d’acquêts (qui s’applique à défaut d’autre choix des époux), soit de
la séparation de biens, soit de la participation aux acquêts, soit tout autre régime
matrimonial choisi ou élaboré par les époux et leur notaire.
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